
CONSTITUTION DE LA 
NOUVELLE-CALÉDONIE
Adoptée en application des Accords de Nouméa et dans un esprit de souveraineté partagée, de
décolonisation aboutie et d’émancipation progressive, la présente Constitution réaffirme le 
lien indéfectible entre la Nouvelle-Calédonie et la République française tout en posant les 
fondements d’un État autonome, démocratique et uni.

PRÉAMBULE
Nous, peuples de la Nouvelle-Calédonie, conscients de notre histoire longue, riche, parfois 
tumultueuse et douloureuse, marquée par la présence millénaire du peuple kanak – peuple 
autochtone porteur de traditions et de valeurs ancestrales – ainsi que par l’expérience complexe de 
la colonisation et des apports de populations venues d’ailleurs (pour certaines elles-mêmes victimes 
de cette histoire), affirmons notre volonté de forger un avenir commun fondé sur la reconnaissance 
de nos identités multiples et la recherche d’un équilibre juste entre héritage et modernité.

Conscients des avancées lumineuses obtenues grâce à la résistance et à la persévérance du peuple 
kanak, nous posons les jalons d’une souveraineté partagée avec la République française, dans le 
cadre d’un statut d’autonomie renforcée de type fédéral, en vue d’une complète émancipation. Ce 
texte constitutionnel entend garantir à la fois le respect des droits de tous les habitants, la primauté 
de la démocratie, de l’État de droit et l’inaliénable droit à l’autodétermination – droit protégé par la 
Charte des Nations Unies et nos engagements internationaux – tout en finalisant le processus de 
décolonisation initié par les Accords de Nouméa.

Nous affirmons, par ailleurs, l’unité et l’indivisibilité de la Nouvelle-Calédonie, dans le respect des 
spécificités régionales, culturelles et institutionnelles qui font la richesse de notre territoire.

Chapitre I – Des Principes Fondamentaux

Article 1 – De la Souveraineté et de l’Intégrité du Territoire

1. La Nouvelle-Calédonie est un territoire uni et indivisible dont la souveraineté est partagée 
entre le peuple calédonien et la République française.

2. Le présent texte réaffirme le lien historique et institutionnel avec la France, tout en 
inscrivant dans la Constitution la volonté de parfaire l’autonomie du territoire dans le cadre 
d’un fédéralisme adapté à nos réalités.

Article 2 – Des Droits Fondamentaux et de la Protection de Tous

1. La protection de tous les habitants de la Nouvelle-Calédonie constitue la pierre angulaire de 
notre stabilité et de notre cohésion.



2. Aucun droit ne pourra être subordonné à d’autres, et chacun aura la garantie d’un accès 
effectif aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels.

Article 3 – De la Démocratie et de l’État de Droit

1. La démocratie, fondée sur la participation et la transparence, guide l’ensemble de l’action 
publique et des institutions.

2. Le respect absolu de l’État de droit assure que chaque décision publique soit conforme aux 
principes juridiques et aux engagements internationaux.

Chapitre II – De l’Autonomie et de la « Compétence de la Compétence »

Article 4 – Du Principe d’Auto-Organisation

1. La Nouvelle-Calédonie acquiert la « compétence de la compétence » qui lui permet, en 
matière de législation interne, d’exercer une autonomie pleine et entière.

2. Les lois de pays relatives aux compétences propres ne pourront être soumises ni au Conseil 
d’État ni au Conseil Constitutionnel français, dans le respect des garanties démocratiques et 
juridiques.

Article 5 – Du Statut d’Autonomie Renforcée

1. Le territoire bénéficie d’un statut d’autonomie renforcée de type fédéral, confirmé en 2025, 
garantissant une large marge de manœuvre législative et administrative.

2. Cette autonomie est exercée dans le cadre d’un partenariat équilibré avec la République 
française, qui demeure garante des relations internationales et de certaines compétences 
régaliennes jusqu’à leur transfert complet.

Article 6 – De la Période Transitoire vers l’Émancipation Complète

1. Une période transitoire de 30 ans est instituée, durant laquelle s’opèrent les transferts 
progressifs de compétences régaliennes (notamment justice, police et aspects stratégiques de
la défense).

2. À l’issue de cette période, une consultation d’autodétermination sera organisée afin de 
statuer sur le transfert complet des compétences régaliennes et la nature du partenariat futur 
avec la France.

Chapitre III – Des Institutions Politiques et de l’Organisation du Pouvoir

Article 7 – Du Parlement de la Nouvelle-Calédonie

1. L’organe législatif, anciennement appelé Congrès, est désormais désigné sous le nom de 
“Parlement de la Nouvelle-Calédonie”.

2. Ce Parlement se compose de 54 sièges répartis de la manière suivante : 7 pour la province 



des Îles Loyauté, 15 pour la province du Nord et 32 pour la province du Sud.
3. Le terme “Congrès” désignera les sessions conjointes des deux chambres que sont le 

Parlement et le Sénat Calédonien.

Article 8 – Du Sénat Calédonien

1. Le Sénat Calédonien est composé de 54 membres, issus de la fusion du Sénat coutumier (16 
membres) et du Conseil Économique, Social et Environnemental de la Nouvelle-Calédonie 
(CESE-NC, 39 membres).

2. Le Sénat exerce, en tant que deuxième chambre législative, un rôle de contrôle et de 
validation sur l’ensemble des projets de lois de pays.

Article 9 – Du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie

1. Le Gouvernement est élu par le Parlement et est responsable devant celui-ci.
2. Il fonctionne selon le principe de collégialité et, dans un souci constant de renouvellement 

démocratique, une évolution vers un mode d’élection par suffrage universel direct pourra 
être envisagée, avec mise en place de primaires, durant la période transitoire de 30 ans.

Chapitre IV – De la Citoyenneté et de la Charte des Valeurs Calédoniennes

Article 10 – De la Citoyenneté Calédonienne

1. La présente Constitution établit un Code de la Citoyenneté Calédonienne définissant les 
droits et devoirs des citoyens.

2. L’acquisition de la citoyenneté calédonienne pour les non-natifs est subordonnée à une 
résidence effective de 30 ans ou, sous condition d’un test de citoyenneté, de 20 ans.

3. Cette obligation s’applique également aux conjoints de citoyens calédoniens.

Article 11 – Du Test de Citoyenneté

1. Toute personne désirant acquérir la citoyenneté calédonienne devra passer avec succès un 
test de connaissance des valeurs, de l’histoire et des institutions de la Nouvelle-Calédonie.

2. Le contenu et les modalités dudit test seront définis par une loi organique conformément aux
principes de transparence et d’équité.

Article 12 – De l’Exercice du Droit de Vote

1. Pour les élections provinciales, le corps électoral sera réservé aux natifs de la 
Nouvelle-Calédonie justifiant, soit d’un parent et d’un grand-parent natif, soit d’une 
résidence effective de 30 ans sur le territoire.

2. Ces dispositions visent à garantir une représentativité authentique des populations issues de 
l’histoire locale.



Chapitre V – Des Institutions Locales et de la Répartition des Compétences

Article 13 – Des Provinces et de leurs Compétences

1. La Nouvelle-Calédonie est divisée en provinces ayant chacune une compétence propre dans 
le respect des attributions fixées par la présente Constitution.

2. Chaque province peut solliciter un renforcement de son autonomie fiscale et économique, à 
l’image des structures intercommunales en métropole, toutefois la charge de recouvrement 
de l’impôt demeure attribuée au gouvernement calédonien.

Article 14 – De la Répartition des Compétences

1. Les compétences propres du pays, notamment en matière de législation, d’éducation, de 
santé, de culture et d’aménagement du territoire, relèvent exclusivement de l’exercice 
législatif calédonien.

2. La répartition des compétences entre la Nouvelle-Calédonie et ses provinces est établie de 
manière à assurer la cohérence et l’efficacité de l’action publique sur l’ensemble du 
territoire.

Article 15 – Des Règles Relatives au Statut Civil Coutumier

1. Le présent texte reconnaît et intègre les règles du statut civil coutumier en vigueur parmi les 
communautés kanak et autres populations autochtones, dans le respect des principes de 
non-discrimination et d’égalité devant la loi.

2. Une commission consultative permanente veillera à l’harmonisation des normes coutumières
avec les exigences d’un État de droit moderne.

Chapitre VI – Des Dispositions Financières et de la Répartition des Dotations

Article 16 – Du Financement et de la Fiscalité

1. La fiscalité demeure une compétence exclusive de la Nouvelle-Calédonie ; toutefois, les 
provinces et communes ne peuvent lever d’impôt sans autorisation préalable du 
gouvernement calédonien.

2. Une procédure de contrôle et d’harmonisation des dispositifs fiscaux sera mise en œuvre 
afin d’assurer l’équilibre financier et la cohésion territoriale.

Article 17 – De la Répartition des Dotations

1. La répartition des ressources financières se fera selon les clés suivantes :
  – Dotation de fonctionnement : 50 % pour le Sud, 32 % pour le Nord et 18 % pour les 
Îles Loyauté.
  – Dotation d’équipement : 40 % pour le Sud, 40 % pour le Nord et 20 % pour les Îles 
Loyauté.

2. Ces pourcentages, garantissant une répartition équitable, pourront être révisés par le 



Parlement dans le cadre d’une réforme financière globale.

Article 18 – De la Délégation de Compétences

1. Les transferts opérés partiellement ou non mis en œuvre intégralement à la 
Nouvelle-Calédonie pourront être délégués à l’État français pour une durée fixée ou 
indéterminée.

2. Cette délégation est révocable à tout moment par le Parlement de la Nouvelle-Calédonie, à 
la majorité des deux tiers des voix.

Chapitre VII – Des Compétences Régaliennes, des Relations Internationales et de la 
Formation

Article 19 – Des Compétences Régaliennes et du Programme « Cadres Avenir »

1. En matière de défense, de justice, de sécurité et de monnaie, la Nouvelle-Calédonie s’engage
à former et associer ses citoyens à l’exercice progressif des responsabilités régaliennes.

2. Un programme spécifique dénommé « Cadres Avenir » sera instauré pour préparer les 
administrations régaliennes et favoriser la montée en compétences locale.

Article 20 – Des Relations Internationales et Régionales

1. Les relations internationales et régionales font partie intégrante des compétences partagées 
entre l’État et la Nouvelle-Calédonie.

2. Lorsqu’un projet de traité ou d’accord a un impact direct sur le territoire ou relève de ses 
compétences, le gouvernement calédonien sera consulté préalablement et associé à la 
démarche de négociation.

3. Un protocole détaillé définira les modalités de cette collaboration, tout en réservant à la 
France le droit de négocier avec des entités étatiques à part entière.

Article 21 – De l’Information et de la Consultation

1. Tout accord ou traité international susceptible d’affecter les compétences du territoire fera 
l’objet d’une information préalable et d’une consultation des instances représentatives 
calédoniennes.

2. Le gouvernement français devra être informé de toute entente en cours avec des entités 
extérieures, assurant ainsi la transparence et la légitimité de l’action extérieure.

Chapitre VIII – De la Révision Constitutionnelle et de l’Évolution de l’Autonomie

Article 22 – De la Révision de la Constitution

1. La présente Constitution peut être révisée conformément à la procédure prévue par une loi 
organique adoptée par le Parlement de la Nouvelle-Calédonie.



2. Toute révision devra garantir le respect des principes fondamentaux inscrits dans ce texte, 
notamment l’unité, la démocratie et le droit à l’autodétermination.

Article 23 – De la Consultation d’Autodétermination

1. À l’issue de la période transitoire de 30 ans, une consultation d’autodétermination sera 
organisée afin de statuer sur le transfert complet des compétences régaliennes et sur la nature
du partenariat futur avec la France.

2. Cette consultation sera encadrée par des dispositions garantissant la transparence, l’équité et 
la participation de l’ensemble des citoyens calédoniens.

3.

Article 24 – De l’Évolution Institutionnelle

1. Pendant la période de 30 ans, le Parlement et le gouvernement pourront envisager, par voie 
de réformes progressives, une évolution vers un suffrage universel intégral pour l’élection 
des instances exécutives.

2. Les modalités de cette évolution seront définies par une loi de révision institutionnelle, après
concertation avec l’ensemble des acteurs politiques et sociaux du territoire.

Chapitre IX – Des Symboles et de l’Identité Nationale

Article 25 – Du Drapeau Commun

1. Un drapeau commun, symbole de l’unité et de la diversité calédonienne, sera défini par une 
loi adoptée par le Parlement de la Nouvelle-Calédonie.

2. Ce drapeau incarnera l’héritage historique, les valeurs communes et la volonté 
d’émancipation du peuple calédonien.

Article 26 – De la Dénomination du Pays

1. Le nom officiel du pays pourra être modifié à l’issue d’une consultation populaire ou par 
l’intermédiaire de ses représentants légitimes.

2. Toute modification devra être précédée d’un débat public et d’une enquête sur les 
implications symboliques et institutionnelles d’un tel changement.

Article 27 – De la Charte des Valeurs Calédoniennes

1. Une Charte des Valeurs, annexée à la présente Constitution, énonce les principes éthiques et 
moraux qui fondent la vie en société en Nouvelle-Calédonie.

2. Cette charte garantit le respect de la diversité culturelle, la solidarité, le vivre-ensemble et la 
préservation du patrimoine historique et naturel.



Chapitre X – Des Modalités de Fonctionnement des Institutions

Article 28 – Du Fonctionnement du Parlement

1. Le Parlement se réunit en sessions ordinaires et extraordinaires pour débattre, amender et 
voter les projets de lois de pays.

2. Les modalités de convocation, de débat et de vote seront précisées par un règlement intérieur
adopté en début de législature.

Article 29 – Du Rôle des Commissions

1. Des commissions permanentes et spéciales seront instituées au sein du Parlement afin 
d’examiner les dossiers relevant de domaines stratégiques (économie, culture, 
environnement, etc.).

2. Ces commissions disposent d’un pouvoir de proposition et de contrôle, garantissant ainsi la 
transparence et l’efficacité de l’action législative.

Article 30 – De la Collaboration entre les Chambres

1. Le Parlement et le Sénat Calédonien se réunissent conjointement, sous le terme de « 
Congrès », pour débattre des projets de lois majeurs.

2. Le Congrès veille à l’harmonisation des décisions entre les deux chambres et à la 
préservation de l’équilibre institutionnel.

Chapitre XI – De l’Administration Locale et de la Coopération Intercommunale

Article 31 – Des Communes et des Structures de Proximité

1. Les communes conservent leurs compétences actuelles et disposent de la liberté de se 
regrouper en communautés de communes, en communautés d’agglomération ou sous toute 
autre forme d’organisation jugée plus efficace.

2. Ces regroupements intercommunaux font l’objet d’une autorisation préalable du 
gouvernement calédonien afin d’assurer la cohérence de l’action publique sur l’ensemble du 
territoire.

Article 32 – De la Coordination des Politiques Locales

1. Une instance de coordination sera instituée pour favoriser la coopération entre les 
collectivités locales et les provinces.

2. Cette instance aura pour mission de veiller à l’harmonisation des politiques publiques, à la 
mutualisation des moyens et à la préservation des spécificités locales.

Article 33 – Du Contrôle de Légalité

1. Les actes des collectivités locales (provinces, communes, établissements publics) sont 
soumis à un contrôle de légalité exercé par une autorité dédiée, dans le respect de 
l’autonomie de ces entités.



2. Ce contrôle n’empiétera pas sur les compétences exclusives du gouvernement calédonien en 
matière de recouvrement fiscal et de coordination générale.

Chapitre XII – Du Code de la Citoyenneté Calédonienne

Article 34 – Des Droits et Devoirs des Citoyens

1. Le Code de la Citoyenneté Calédonienne, annexé à la présente Constitution, définit de 
manière exhaustive les droits civiques, politiques, économiques, sociaux et culturels des 
citoyens.

2. Chaque citoyen se doit de respecter les obligations réciproques visant à garantir la cohésion 
et la solidarité au sein de la communauté nationale.

Article 35 – Des Modalités d’Intégration

1. Les personnes non-natives souhaitant intégrer pleinement la communauté calédonienne 
devront satisfaire aux critères de résidence et réussir le test de citoyenneté prévu par la loi.

2. Un dispositif d’accompagnement et de formation à la vie civique sera mis en place afin de 
faciliter leur intégration dans le respect des valeurs calédoniennes.

Article 36 – Du Respect des Valeurs et de la Diversité

1. Le respect de la diversité culturelle et des traditions ancestrales constitue une obligation pour
tous les citoyens.

2. La Charte des Valeurs calédoniennes rappelle la nécessité de préserver le patrimoine 
immatériel et matériel qui fait la singularité de notre territoire.

Chapitre XIII – Du Rôle des Institutions Consultatives et de la Participation Citoyenne

Article 37 – Des Conseils Consultatifs

1. Des instances consultatives seront consultées sur toutes les réformes majeures et projets de 
lois de pays.

2. Leurs avis, bien que non contraignants, devront être motivés et pris en compte dans 
l’élaboration des politiques publiques.

Article 38 – De la Participation Directe des Citoyens

1. Des mécanismes de démocratie participative (référendums locaux, assemblées citoyennes, 
consultations en ligne) seront instaurés pour garantir l’implication directe de la population 
dans les grandes décisions de pays.

2. Ces dispositifs auront pour vocation de renforcer la légitimité et la transparence de l’action 
publique.



Chapitre XIV – De l’Encadrement des Transferts de Compétences et de la Délégation

Article 39 – Du Transfert des Articles 23 et 27 des Accords de Nouméa

1. Les dispositions relatives à l’administration des provinces, des communes et de leurs 
établissements publics, ainsi que le régime comptable et financier des collectivités, sont 
transférées intégralement à la Nouvelle-Calédonie.

2. Le transfert de ces articles vise à renforcer l’autonomie locale et à adapter les règles aux 
réalités du territoire.

Article 40 – De la Délégation Temporaire à l’État Français

1. Les transferts non ou partiellement mis en œuvre pourront être délégués à l’État français 
pour une période fixe ou indéterminée.

2. Cette délégation est révocable à tout moment par le Parlement de la Nouvelle-Calédonie, à 
la majorité des deux tiers, assurant ainsi un contrôle démocratique permanent.

Chapitre XV – Des Garanties Juridiques et du Contrôle Constitutionnel

Article 41 – De l’Indépendance des Juridictions Locales

1. Les juridictions de la Nouvelle-Calédonie exercent leur compétence en toute indépendance, 
dans le respect des principes d’impartialité et de la séparation des pouvoirs.

2. Les lois de pays relatives aux compétences locales ne pourront être soumises à une 
juridiction extérieure (Conseil d’État ou Conseil Constitutionnel français).

Article 42 – Du Contrôle de Légalité et des Moyens de Recours

1. Un organe indépendant sera chargé d’examiner la conformité des lois de pays aux 
dispositions de la présente Constitution.

2. Les citoyens pourront saisir cet organe, garantissant ainsi une protection juridique effective 
de leurs droits fondamentaux.

Chapitre XVI – Des Dispositions Relatives aux Relations Extérieures et à la Coopération 
Régionale

Article 43 – De la Consultation Préalable sur les Projets de Traités

1. Pour tout projet de loi relatif aux traités ou accords internationaux ayant un impact sur la 
Nouvelle-Calédonie, une consultation préalable du gouvernement calédonien est obligatoire.

2. Cette mesure assure que la politique extérieure du territoire soit en adéquation avec ses 
intérêts et ses compétences.



Article 44 – De la Limitation des Négociations Directes

1. La Nouvelle-Calédonie ne peut négocier directement avec des pays à part entière, la 
négociation étant réservée à la République française.

2. Toutefois, elle pourra mener des négociations avec des entités administratives similaires, 
sous réserve d’en informer préalablement la France.

Chapitre XVII – De l’Organisation Administrative et des Méthodes de Gestion

Article 45 – De la Structuration de l’Administration de Pays

1. L’administration calédonienne est organisée selon les principes de transparence, d’efficacité 
et de responsabilité.

2. Les directions administratives se dotent de chartes de déontologie et de règles de bonne 
gouvernance visant à garantir la qualité du service public.

Article 46 – Des Moyens de Contrôle et d’Audit

1. Des mécanismes internes et externes d’audit et de contrôle seront instaurés afin de surveiller 
l’utilisation des ressources publiques.

2. Ces mécanismes, relevant d’organismes indépendants, permettront d’assurer la rigueur dans 
la gestion financière et administrative du territoire.

Chapitre XVIII – Des Dispositions Spécifiques à la Période Transitoire

Article 47 – Des Mesures Transitoires de Formation et d’Insertion

1. Pendant la période de 30 ans, un programme spécifique de formation, intitulé « Cadres 
Avenir », sera mis en œuvre pour assurer la transmission des compétences dans les domaines
régalien et stratégique.

2. Ce programme s’adresse aux jeunes professionnels et aux cadres des administrations 
concernées, afin de favoriser une prise en charge progressive des responsabilités étatiques.

Article 48 – De la Mise en Œuvre des Transferts Partiels

1. Les transferts de compétences se feront de manière progressive et planifiée, avec des 
échéances fixées par le Parlement de la Nouvelle-Calédonie.

2. Les transferts réalisés ou en cours feront l’objet d’un suivi régulier par des instances 
spécialisées, garantissant leur intégration harmonieuse dans l’appareil institutionnel 
calédonien.



Chapitre XIX – Des Garanties de la Cohésion Nationale et de l’Unité du Territoire

Article 49 – Du Maintien du Lien avec la France

1. Le lien institutionnel et historique avec la République française demeure inscrit dans la 
présente Constitution et dans la Constitution française.

2. Ce lien se traduit par une coopération étroite dans le domaine des affaires extérieures, de la 
défense et des grandes orientations de politique générale.

Article 50 – De l’Union et de la Solidarité

1. La Nouvelle-Calédonie est unie dans la diversité. La solidarité entre toutes les composantes 
de la population est garantie par l’État et les collectivités territoriales.

2. Des dispositifs spécifiques de soutien aux populations vulnérables et de promotion de la 
cohésion sociale seront instaurés par la loi.

Chapitre XX – De l’Application et de la Mise en Œuvre des Dispositions Constitutionnelles

Article 51 – De l’Entrée en Vigueur

1. La présente Constitution entre en vigueur dès son adoption par le Parlement de la 
Nouvelle-Calédonie et sa promulgation par les autorités compétentes.

2. Un dispositif transitoire est prévu pour assurer l’adaptation progressive des institutions et la 
mise en place des nouvelles compétences.

Article 52 – Des Dispositions d’Application

1. Le Parlement adoptera, dans un délai de six mois suivant l’entrée en vigueur de la 
Constitution, un ensemble de lois organiques permettant sa mise en œuvre effective.

2. Ces textes devront notamment définir les modalités d’exercice des compétences transférées 
et les procédures de contrôle des actes administratifs.

Chapitre XXI – Des Mécanismes de Révision et de Réajustement Institutionnel

Article 53 – De la Procédure de Révision Constitutionnelle

1. La révision de la Constitution pourra être proposée par le Parlement ou par une initiative 
citoyenne, dans le respect d’une procédure renforcée nécessitant une majorité qualifiée.

2. Toute modification devra être soumise à un débat public approfondi et, le cas échéant, à une 
consultation populaire.

Article 54 – Des Réajustements Institutionnels

1. La mise en œuvre des réformes institutionnelles et l’adaptation des structures de l’État se 



feront de manière progressive, en concertation avec les instances représentatives de la 
société civile.

2. Un comité permanent de suivi sera chargé d’évaluer l’impact des réformes et de proposer les
ajustements nécessaires.

Chapitre XXII – De la Promotion de la Culture et du Patrimoine

Article 55 – De la Protection du Patrimoine Culturel et Naturel

1. La préservation et la valorisation du patrimoine culturel, historique et naturel constituent un 
objectif prioritaire de l’État calédonien.

2. Une politique nationale sera définie afin de soutenir les initiatives locales en matière de 
sauvegarde du patrimoine immatériel et matériel.

Article 56 – De la Promotion de la Culture Kanak et des Autres Cultures

1. La diversité culturelle de la Nouvelle-Calédonie est une richesse à préserver et à 
promouvoir.

2. Des mesures spécifiques seront mises en place pour soutenir la langue, les traditions et les 
pratiques culturelles du peuple kanak, ainsi que celles des autres communautés présentes sur 
le territoire.

Chapitre XXIII – Des Dispositions en Matière de Justice et de Sécurité

Article 57 – De l’Organisation du Système Judiciaire

1. Le système judiciaire calédonien garantit l’indépendance des magistrats et le droit à un 
procès équitable pour chacun.

2. La juridiction locale exercera ses compétences en conformité avec les principes de la 
Constitution, sans ingérence extérieure.

Article 58 – De la Sécurité et de l’Ordre Public

1. La sécurité intérieure relève d’une coopération étroite entre le gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie et l’État français, dans le cadre d’un transfert progressif des 
compétences régaliennes.

2. Des programmes de formation, intégrés au dispositif « Cadres Avenir », permettront 
d’assurer une transition sécuritaire et maîtrisée.



Chapitre XXIV – Des Relations avec la République Française et des Instances de Coopération

Article 59 – Du Lien Constitutionnel avec la France

1. La présente Constitution rappelle que le lien institutionnel avec la République française 
demeure effectif et garantit une coopération dans les domaines d’intérêt commun (affaires 
extérieures, défense, etc.).

2. Les modalités de cette coopération seront fixées par des protocoles signés conjointement par
les représentants de la Nouvelle-Calédonie et de la France.

Article 60 – Des Instances de Coordination Franco-Calédoniennes

1. Une commission paritaire sera instituée afin de suivre la mise en œuvre des transferts de 
compétences et d’assurer le dialogue permanent entre les deux parties.

2. Cette instance, composée de représentants élus et de hauts fonctionnaires, aura pour mission 
de proposer des mesures d’ajustement en cas de dysfonctionnement.

Chapitre XXV – Des Dispositions Diverses et Complémentaires

Article 61 – Du Règlement Intérieur du Parlement

1. Un règlement intérieur détaillé définira les modalités de fonctionnement du Parlement, 
incluant les règles de débat, de vote et de commissions.

2. Ce règlement devra être adopté dans un souci de transparence et de représentativité.

Article 62 – Des Mesures de Transition et de Formation

1. Des mesures spécifiques accompagneront la transition vers la pleine autonomie du territoire,
incluant des formations pour les agents publics et des dispositifs d’accompagnement des élus
locaux.

2. Ces mesures seront réévaluées périodiquement par un comité de suivi dédié.

Chapitre XXVI – Des Garanties de Transparence et de Responsabilité

Article 63 – De la Transparence de l’Action Publique

1. La gestion des finances publiques et des ressources du territoire fait l’objet d’une 
transparence totale, avec publication régulière des bilans et comptes-rendus.

2. Des mécanismes de contrôle citoyen et d’audit externe seront mis en place pour garantir la 
bonne utilisation des fonds publics.

Article 64 – De la Responsabilité des Dirigeants

1. Les responsables politiques et administratifs sont tenus de rendre compte de leurs actions 



devant le Parlement et les instances de contrôle.
2. Tout manquement à ces obligations pourra faire l’objet de procédures de mise en cause et, le

cas échéant, de sanctions prévues par la loi.

Chapitre XXVII – De la Mise en Œuvre et de l’Évaluation des Politiques Publiques

Article 65 – Des Objectifs de Développement Durable

1. La politique publique calédonienne s’inscrit dans une démarche de développement durable, 
alliant progrès économique, respect de l’environnement et cohésion sociale.

2. Des indicateurs de suivi et d’évaluation seront définis pour mesurer l’efficacité des 
politiques mises en œuvre.

Article 66 – De l’Évaluation Périodique des Réformes

1. Un organisme indépendant sera chargé d’évaluer, à intervalles réguliers, l’impact des 
réformes institutionnelles et économiques sur le développement du territoire.

2. Les résultats de ces évaluations seront présentés publiquement et serviront de base à de 
nouvelles orientations politiques.

Chapitre XXVIII – Des Dispositions Finales et de la Publication

Article 67 – De la Publication et de la Diffusion

1. La présente Constitution sera publiée et diffusée dans toutes les langues et formes adaptées 
aux diverses communautés du territoire.

2. Des campagnes d’information et de sensibilisation seront organisées afin de garantir que 
chaque citoyen prenne connaissance de ses droits et devoirs.

Article 68 – De l’Entrée en Vigueur des Dispositions Transitoires

1. Les dispositions transitoires relatives aux transferts de compétences et aux ajustements 
institutionnels entreront en vigueur dès la promulgation de cette Constitution.

2. Un calendrier précis sera défini par le Parlement dans les six mois suivant la promulgation.

Dispositions Transitoires et Finales

Article 69 – Dispositions Transitoires

1. Un dispositif de transition sera instauré pour accompagner la mise en œuvre des nouvelles 



structures et le transfert progressif des compétences, dans le respect des acquis et des 
exigences démocratiques.

2. Ce dispositif prévoit des révisions périodiques afin d’ajuster les modalités en fonction de 
l’évolution du contexte national et international.

Article 70 – Dispositions Finales

1. La présente Constitution, adoptée par le Parlement de la Nouvelle-Calédonie et approuvée 
par les représentants du peuple, constitue la loi fondamentale du territoire.

2. Elle engage tous les pouvoirs publics et garantit la continuité de l’État de droit, la protection 
des droits de l’homme et la promotion des valeurs communes.

3. Toute disposition contraire aux principes énoncés dans ce texte est réputée nulle et non-faite.

Fait et adopté par les représentants du peuple calédonien, dans un esprit de renouveau et 
d’émancipation partagée, pour la prospérité et l’unité de la Nouvelle-Calédonie.

Ce projet de Constitution, structuré en 28 chapitres et assorti de dispositions transitoires et finales, 
se veut à la fois un héritage de notre histoire et un guide pour notre avenir commun. Il articule avec 
précision les principes d’autonomie, la protection des droits, la répartition des compétences, 
l’organisation institutionnelle ainsi que les modalités de révision et de mise en œuvre, dans le 
respect des Accords de Nouméa et des aspirations de tous les Calédoniens.
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